GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 



COUR ADMINISTRATIVE 



Numero 35765C du role 
Inscrit le 26 janvier 2015 



Audience publique du 4 iuin 2015 

Appel forme par 
Monsieur , 

contredeux jugements du tribunal administratif 
des19 mars 2013 (n° 30450 du role) et 
17 decembre 2014 (n° 30450b du role) 

ayant statue sur son recours dirige contre deux decisions du directeur du Service 

de Renseignement de I’Etat et 

une decision d’un jury constitue au sein du Service de Renseignement de I’Etat 

en presence de Madame , 

en matiere de nomination 



Vu l’acte d’appel inscrit sous le numero 35765C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 26 janvier 2015 par Maitre Jean-Marie BAULER, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , fonctionnaire de l’Etat 

aupres du Service de Renseignement de l’Etat, demeurant a L- ..., dirige contre deux jugements 
du tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg desl9 mars 2013 (n° 30450 du role) et 
17 decembre 2014 (n° 30450b du role) l’ayant deboute deson recours tendant a la reformation, 
sinon a l’annulationd’une decision du 26 janvier 2012 par laquelle le directeur du Service de 
Renseignement de l’Etat a rejete sa candidature au poste de chef de departement adjoint du 
departement « Renseignement »,d’une decision du meme jour dudit directeur nommant Madame 

au poste de chef de departement adjoint du departement « Renseignement »etd’une decision 

du jury recommandant la nomination de Madame audit poste ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justiceFrank SCHAAL, demeurant a Luxembourg, du 9 fevrier 
2015, portant signification de cet acte d’appel a Madame , demeurant a L-. . . ; 

Vu le me moire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 24 fevrier 2015 par le 
delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 23 mars 2015 par 
Maitre Jean-Marie BAULER au nom deMonsieur ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 22 avril 2015 par le 
delegue du gouvernement ; 
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Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 



Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Marie BAULER et Monsieur le 
delegue du gouvernement Daniel RUPPERTen leurs plaidoiries a P audience publique du 5 mai 



2015. 



Monsieur entra au service de l’Etat le l er avril 2003 et fut affecte au Service de 

Renseignement de l’Etat, ci-apres « le SREL », a partir du l ei mai 2006. 

Par courriel du 7 decembre 2011, la direction du SREL fit savoir au personnel du SREL que lors 
de la reunion de direction du 6 decembre 2011, il fut decide de proceder dans chaque 
departement a la nomination d’un chef de departement adjoint. Ledit courriel precisa en outre 
que les personnes nominees au poste de chef de departement adjoint continueraient a assurer leur 
travail quotidien actuel comme auparavant, mais que leur mission consisterait en plus de ce 
travail quotidien d’ aider le chef de departement correspondant dans la gestion des dossiers, 
l’organisation du departement et d’ assurer la suppleance du chef de departement. 

Lors de la reunion de la direction du SREL du 17 janvier 2012, il fut retenu que compte tenu du 
nombre eleve des personnes interessees, une procedure de selection sera organisee pour evaluer 
et departager les candidats. Il fut decide que cette procedure consistera en un entretien individuel 
d’environ 30 minutes avec chacun des candidats lors duquel un jury, compose de trois personnes 
en fonction du departement et du poste a pourvoir, posera trois questions d’ordre general a tous 
les candidats afin d’evaluer leur motivation et leurs visions. Il fut encore decide que « les 
candidats seront evalues selon 4 criteres (motivation, qualifications, vision, esprit d’equipe/ 
collegialite) ». 

Le 18 janvier 2012, Madame fut entendue par un jury compose deMonsieur A , de 

Monsieur B et de Madame C. 

Par courrier du 19 janvier 2012, Monsieur ... posa sa candidature pour le poste de chef de 
departement adjoint du departement « Renseignement ». 

Il fut entendu, de son cote, le 23 janvier 2012 par un jury compose de Madame D, ainsi que de 
Monsieur Bet de MadameC. 

Au vu des notes attributes a chaque candidat, le jury recommanda de nommer Madame ... 
comme chef de departement adjoint du departement^ Renseignement ». 

Par decision du 26 janvier 2012, le directeur du SREL, en se referant a un entretien individuel du 
25 janvier 2012 lors duquel il avait explique a Monsieur ... plus amplement le resultat des 
entretiens avec le jury, informa ce dernier que sa candidature n’ avait pas ete retenue. 

Par decision du me me jour, ledit directeur nomma Madame ... au poste de chef de departement 
adjoint du departement « Renseignement ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 avril 2012, Monsieur ... introduisit 
un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du directeur du SREL du 
26 janvier 2012 portant rejet de sa candidature au poste de chef de departement adjoint du 
departement* Renseignement », ainsi qu’a l’encontre de la decision du directeur du meme jour 
portant nomination de Madame ... audit poste et contre la decision, ainsi qualifiee, du jury ayant 
recommande la nomination de Madame ... au poste de chef de departement adjoint du 
departement* Renseignement ». 

Par jugement du 19 mars 2013 (n° 30450 du role), le tribunal administratif se declara 
incompetent pour connaitre du recours principal en reformation, de meme quepour connaitre du 
recours subsidiaire en annulation pour autant que dirige contre la recommandation du jury, et 
re?ut le recours en annulation en la forme pour le surplus. II constata par ailleurs que dans son 
memoire en replique, le demandeur s’etait refere a des documents que tant le directeur du SREL, 
a travers un courrier du 23 octobre 2012, que le Premier ministre, dans une decision du 24 
decembre 2012, avaient consideres comme etant des documents renseignant des faits a caractere 
secret relatifs au fonctionnement et aux activites du SREL au sens de Particle 16 de la loi 
modifiee du 15 juin 2004 portant organisation du service de renseignement de l’Etat. Sur ce, il 
invita la partie etatique de deposer lesdites pieces au greffe du tribunal afin de voir statuer sur le 
caractere secret de ces pieces et sur la question de savoir si ces pieces etaient susceptibles d’etre 
debattues librement par les parties dans le cadre de cette instance. 

Par jugement du 10 juillet 2013 (n° 30450a du role), le tribunal autorisa le mandataire du 
demandeur a consulter ces pieces au greffe du tribunal et invita les parties a deposer un memoire 
supplementaire. 

Par jugement du 17 decembre 2014 (n° 30450b du role), le tribunal, vidant les jugements des 19 
mars et 10 juillet 2013, debouta Monsieur ... de son recours, tout en le condamnant aux frais de 
l’instance. 

Pour ce faire, le tribunal constata que Monsieur ... contestait en substance l’evaluation et les 
notes attributes par le jury et donnait a considerer qu’il aurait dispose d’un grade et d’une 
anciennete superieurs a ceux de la candidate finalement retenue. 

II releva ensuite que dans le cadre des affaires de nomination de fonctionnaires a des postes 
revetant une certaine responsabilite, il etait appele a user son controle du caractere 
manifestement disproportionne d’une mesure prise, ou encore de celui d’une flagrante 
disproportion d’une telle mesure, avec une circonspection accrue dans la mesure ou, par la nature 
des choses, les elements lui soumis ne refletaient pas forcement une image complete de la 
situation et qu’il lui appartenait de juger des competences professionnelles et humaines des 
candidats sur base d’un dossier relatant des faits s’etant deroules dans le cadre d’un 
environnement de travail qui, la plupart du temps, est inconnu aux membres de la composition 
appeles a apporter leur jugement sur cette situation dans son ensemble. 

Sur ce, le tribunal nota que s’il etait indeniable que Monsieur ... avait fait preuve d’un esprit 
analytique critique bien avant que les dysfonctionnements au sein du SRELeussent ete reveles au 



3 




grand public et si les competences professionnelles du demandeur n’avaient a aucun moment ete 
mises en doute, ce qui est par ailleurs reflete par la note attribute au demandeur par rapport a sa 
qualification, toutes ses critiques n’avaient pas ete reconnues comme etant fondees par la 
commission d’enquete parlementaire. II releva encore que si le demandeur avait su presenter au 
jury une vision globale du SREL, la vision presentee par la candidate finalement retenue 
s’averait etre plus ciblee par rapport au poste brigue et qu’en ce qui concerne l’esprit d’equipe, 
notion qui englobe la collegialite, outre la difficult^ d’evaluer les elements lui soumis a cet 
egard, il etait amene a conclure que la confiance que les membres du jury et le directeur avaient 
manifeste a l’egard de la candidate finalement nominee se situait dans la sphere d’ appreciation 
conferee au pouvoir de nomination. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 26 janvier 2015, Monsieur ... a 
regulierement releve appel des jugements des 19 mars 2013 et 17 decembre 2014. 

L’ appelant conclut en premier lieu a une violation de Particle 6 de la Convention europeenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales (CEDH), sinon du principe 
general des droits de la defense, au motif qu’il n’a ete autorise en premiere instance qu’a 
consulter au greffe les documents enonces au dispositif du jugement du 19 mars 2013 au lieu de 
beneficier d’une communication desdites pieces en bonne et due forme. 

Comme la pertinence dudit moyen depend cependant de la question de l’utilite desdites pieces a 
la solution du litige, il sera toisepar apres dans le cadre de l’examen du bien-fonde des deux 
decisions du directeur du 26 janvier 2012 prises a la suite de l’avis consultatif du jury. 

Monsieur ... conclut ensuite a une violation du principe d’egalite des candidats et d’unicite du 
jury au motif que les entretiens respectifs de Madame ... et de lui-meme devant un jury compose 
de trois personnes s’etaient tenus devant des compositions du jury partiellement differentes. 
Ainsi, Madame ... aurait ete evaluee le 18 janvier 2012 par un jury compose de Messieurs A et B 
et de Madame C, tandis que lui-meme aurait ete entendu le 23 janvier 2013 par Mesdames D et 
C, ainsi que par Monsieur B. La pratique d’un « jury a geometrie valable » violerait encore le 
principe d’egalite de traitement, tel qu’inscrit a l’article 10 bis de la Constitution. Dans son 
contexte, l’appelant signale encore que Madame ..., candidate finalement retenue, aurait participe 
a une reunion du 17 janvier 2012 lors de laquelle avaient ete fixes les criteres en vue de 
1’evaluation des differents candidats, tandis que lui-meme n’ aurait pas ete mis au courant de ces 
criteres. Partant, il n’aurait pas pu se preparer dans les memes conditions que sa collegue. 

Il se degage du compte-rendu du 18 janvier 2012 ayant trait a la reunion de la direction du 
SRELs’ etant deroulee la veille que ladite direction s’ etait mise d’ accord sur une procedure de 
selection des differents candidats ayant brigue les differents postes de chefs de departement 
adjoint, a savoir, en premier lieu un entretien individuel d’environ 30 minutes, en deuxieme lieu 
4 criteres devaluation, en troisieme lieu, une evaluation par un jury de trois personnes, et en 
quatrieme lieu la composition dudit jury, a savoir la sous-directrice, Madame D, remplacee en 
cas d’empechement par le directeur, Monsieur A, ainsi que Monsieur B et Madame C. 
Finalement, il fut encore retenu que les membres du jury recommanderont par ecrit au directeur 
leurs choix selon les criteres fixes et que le directeur decidera par la suite sur base de ces 
recommandations . 



4 




La Cour, a l’instar du tribunal, retient en premier lieu que la procedure telle que definie lors de la 
reunion de la direction du SREL du 17 janvier 2012 a ete scrupuleusement respectee vis-a-vis 
des differents candidats. Plus precisement concernant la composition et l’unicite du jury, le seul 
fait que la sous-directrice ait du etre remplacee pour un motif valable et documente, a savoir un 
deplacement a Prague, par le directeur pour P audition de la candidate finalement retenue ne 
constitue pas une violation du principe d’egalite de traitement des candidats, ce d’autant plus que 
ledit jury, compose de trois personnes, qui ont necessairement du se mettre d’ accord au moment 
d’evaluer les candidats par rapport aux criteres de selection, ne donnait qu’une simple 
recommandation au directeur. A cela s’ajoute que Monsieur ... reste en defaut d’expliquer en quoi 
la composition partiellement differente du jury aurait ete prejudiciable dans son chef. 

Pour le surplus, il se degage encore du dossier, et plus particulierement de V invitation du 
directeur a la reunion du 17 janvier 2012, que si Madame ... participait effectivement a ladite 
reunion en remplacement du chef du departement « Renseignement », celle-ci n’etait pas 
presente lors de la discussion du point a l’ordre de jour ayant trait a la fixation des criteres de 
selection des candidats et aux conditions de deroulement de l’entretien. Partant, c’est a juste titre 
que l’Etat releve sur ce point que le directeur avait pour souci de garantir le respect du principe 
de l’egalite des candidats en ne convoquant Madame ... que pour 9.50 heures apres que le point a 
l’ordre de jour concernant les discussions des modalites de selection des differents candidats, a 
savoir plus precisement les criteres de selection, ait ete evacue. Partant, a defaut d’apporter un 
autre element tangible allant dans le sens que Madame ... avait ete mise au courant des criteres de 
selection avant son passage devant le jury, le moyen afferent de Monsieur ..., tire de la violation 
du principe d’egalite des candidats et d’unicite du jury, est a rejeter. 

Monsieur ... reitere ensuite ses critiques quant au deroulement de la procedure de selection en 
rappelant qu’il n’avait ete informe de la vacance de poste, intervenue durant la periode de son 
conge parental s’etant echelonnee du 19 septembre 2011 au 16 mars 2012, que tardivement, a 
savoir le 15 janvier 2012, soit apres la date limite pour le depot des candidatures. Pour le surplus, 
le compte-rendu de la reunion de la direction du SREL du 18 janvier 2012 n’aurait ete publie 
qu’en date du 24 janvier 2012 sur le reseau interne du service, de sorte qu’il n’aurait pas eu 
connaissance des criteres de selection contrairement a Madame ..., ce d’autant plus que le 
directeur avait omis de l’informer sur ces criteres lors d’un entretien du 19 janvier 2012, tout 
comme le responsable des ressources humaines le lendemain au moment de la communication 
des date et heure pour l’entretien devant le jury. Finalement, l’entrevue avec le directeur en date 
du 25 janvier 2012, a la suite de son passage devant le jury, aurait tourne a un dialogue de 
sourds, le directeur ayant refuse de s’expliquer sur les raisons qui l’avaient amene a suivre les 
recommandations du jury et sur les faits materiels a la base de la decision prise. 

C’est tout d’abord a juste titre que la partie etatique retorque que les delais pour deposer les 
candidatures avaient ete suspendus et que Monsieur ... avait pu utilement poser sa candidature, 
de sorte qu’aucun prejudice ne lui a ete cause sur ce point. En effet, il ne convient pas d’oublier 
que le passage devant le jury ne consistait pas en un examen sur une matiere bien precise mais en 
un entretien portant sur trois questions d’ordre general ne necessitant aucune preparation. Pour le 
surplus, tel que releve ci-avant, le reproche de l’appelant vis-a-vis de la candidature de Madame 
..., en ce que cette derniere aurait participe a Elaboration des criteres de selection, ne tient pas 
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debout en presence des elements objectifs se degageant du dossier et reste partant a l’etat d’une 
pure allegation. Quant au deroulement de l’entretien avec le directeur en date du 25 janvier 2012, 
il convient de relever en premier lieu que celui-ci s’inscrit dans le strict respect de la procedure 
de selection instauree par la direction du SREL, suite aux diverses recommandations du jury 
apres l’audition des differents candidats pour les divers postes de chefs de departement adjoint. II 
convient encore de noter qu’apres avoir confronte Monsieur ... avec la recommandation du jury, 
le directeur a entendu celui-ci en ses observations et l’a informe par la suite qu’il allait suivre les 
recommandations du jury pour nommer en fin de compte Madame ... au poste brigue par 
l’appelant. 

Au vu de ce qui precede, la Cour ne decele aucune violation des droits de Monsieur ... au niveau 
de la procedure de selection susceptible d’entrainer l’annulation des decisions attaquees de sorte 
que le moyen afferent de l’appelant est a rejeter. 

Quant a la legalite intrinseque desdites decisions, l’appelant souligne qu’en la matiere 
« jury/promotion » il existerait a charge de 1’ autorite administrative une obligation de motivation 
renforcee. En l’espece, la lettre de refus du directeur du 26 janvier 2012 constituerait la seule 
piece qui lui aurait ete communiquee avant l’introduction du recours, lettre qui ne comporterait 
meme pas la grille devaluation etablie par le jury. De meme 1’evaluation sommaire faite par le 
jury serait loin de suffire a l’exigence de motivation requise en la matiere. Pour le surplus, il se 
degagerait du dossier que le 24 janvier 2012, la direction du SREL aurait retenu qu’etre nomme 
chef de groupe adjoint constituerait une recompense pour le travail preste, tandis que le directeur, 
dans son courrier du 26 janvier 2012 aurait ecrit que 1’evaluation ne constituerait en aucun cas 
une evaluation generale du parcours professionnel et des prestations de travail fournies par les 
candidats, ce qui s’analyserait en un « double langage dishonorable ». 

Partant, ce serait a tort que les juges de premiere instance sont arrives a la conclusion que les 
decisions attaquees, dont notamment la decision de nomination de Madame ..., 
s’inscrivent« dans la sphere d’ appreciation du pouvoir de nomination ». 

Monsieur ... prend encore position par rapport aux differents criteres de selection. Quant au 
critere de la vision du service, il aurait a plusieurs reprises au sein de sa carriere formule par ecrit 
une vision axee sur trois vecteurs, a savoir la delimitation des missions du service, la protection 
juridique des membres du service en cas d’incident de parcours et les direction et gestion du 
service. Quant au critere de la collegialite, P appelant conteste toute confrontation avec ses 
superieurs hierarchiques et estime qu’il aurait un esprit critique sain n’adherant pas a 
l’orthodoxie dominante, mais qu’en tant que fonctionnaire responsable, il essaierait egalement de 
tenir compte de l’interet general et de celui du service. 

Finalement, Monsieur ... conteste encore 1’evaluation faite par le jury par rapport aux criteres de 
la « qualification », de la « motivation », de la « collegialite » et de la « vision », estimant a 
chaque fois, par rapport aux differents criteres en question, que les faits materiels ne 
correspondraient pas a 1’evaluation faite, ni dans l’absolu, ni par rapport a 1’evaluation de 
Madame .... 
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C’est tout d’abord a bon droit que les premiers juges, dans le jugement entrepris du 19 mars 
2013, ont retenu, dans la mesure ou la decision du directeur du SREL porte rejet de la 
candidature de Monsieur ... au poste de chef de departement adjoint du departement 
« Renseignement » et refuse partant de faire droit a sa demande d’etre admis a ce poste, que 
ladite decision est soumise a l’application de l’article 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 
relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes et qu’il 
incombe partant a l’auteur de cette decision d’indiquer les motifs par Tenoned au moins 
sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances de fait sur 
lesquelles elle se base. 

Cependant, la sanction del’obligation de motiver une decision administrativeconsiste dans la 
suspension des delais de recourset celle-ci reste a priori valable, Tadministrationpouvant 
produire ou completer les motifsposterieurement et meme pour la premiere fois ala phase 
contentieuse. Le but principal del’obligation de T administration de motiver sesdecisions, a savoir 
de permettre a l’administre deconnaitre cette motivation sans devoir engagerdes frais pour 
l’obtenir, par exemple moyennantl’ introduction d’un recours contentieux, peut egalement etre 
obtenu par d’autresmoyens plus adequats. Dans ce contexte, ilconvient de rappeler encore que 
tant le silence deVadministration suite a une requete legitime quel'absence de motivation d'une 
decision peuventconstituer Tadministration en faute si elle n'a pasagi en tant qu'administration 
normalementprudente, diligente et avisee, un tel comportementdoit cependant trouver sa sanction 
dans les reglesde la responsabilite civile et non pas conduire al'annulation automatique de l'acte 
si la decisionadministrative est, par ailleurs, basee sur desmotifs legaux quoique non 
formellement enoncesdans l’acte. Pour le surplus, pour l’hypothesespecifique d’une absence de 
motivation d’unedecision par Tadministration avant la phase contentieuse, une sanction plus 
adequate sedegage d’une legislation posterieure a lalegislation sur la procedure administrative 
noncontentieuse, a savoir la loi modifiee du 21 juin 1999portant reglement de procedure devant 
lesjuridictions administratives, prise en ses articles 32et 33 permettant aux juridictions 
admini strati vesde condamner par decision motivee une partieayant gagne son proces a une 
fraction ou latotalite des depens ou de mettre a charge decette partie la totalite ou une partie des 
somme sexposees par l’autre partie et non comprises dansles depens, dont plus particulierement 
les fraisd’avocat, pour l’hypothese ou il parait inequitablede laisser ces frais a charge de cette 
autre partie.Des lors, l’inertie d’une administration sedegageant de son silence prolonge 
obligeantl’ administre a introduired’abord un recours contentieux pour provoquer lamotivation a 
la base d’une decision le concernant,respectivement une motivation pertinente 
complementairejustifie par principe respectivementl’ allocation d’une indemnite de procedure et 
lacondamnation de l’administrationfautive a unepartie ou la totalite des depens (cf. Cour adm. 20 
octobre 2009, n° 25738C du role, Pas. adm. 2015, V° Procedure administrative non contentieuse, 
n° 78 et autres references y citees). 

Or, en l’espece, force est de constater que la decision du directeur du 26 janvier 2012 a l’adresse 
de Monsieur ...contient une motivation en relevant que le jury avait delibere en fonction des 4 
criteres predefinis et que les resultats obtenus par les differents candidats avaient permis au jury 
de formuler des recommandations pour chacun des departements concernes. II se degage encore 
de ladite lettre que le directeur s’etait entretenu avec T appelant sur les resultats de T evaluation 
du jury lors d’un entretien individuel s’etant deroule le 25 janvier 2012 et que le directeur avait 
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finalement suivi la recommandation du jury en ne retenant pas la candidature de Monsieur 
mais celle de Madame .... 

II se degage encore du dossier soumis a la Cour que cette motivation initiale, vue a la lumiere de 
l’entretien prealable du 25 janvier 2012, a ete utilement completee par la partie etatique en cours 
de procedure contentieuse, de sorte que le moyen tendant a l’annulation des decisions deferees 
en raison d’une motivation insuffisante est a rejeter pour manquer de fondement. 

Quant au bien-fonde des decisions attaquees, il se degage du dossier, et notamment du document 
intitule « compte-rendu » du 2 fevrier 2012 ayant pour objet la reunion de la direction du 24 
janvier 2012, que le jury a retenu pour chaque departement une recommandation a l’adresse du 
directeur, qu’il a ete procede a 1’ analyse des resultats des entretiens et que le jury a donne des 
details quant a la distribution des points et les raisons l’ayant amene a formuler sa 
recommandation. Le dossier renferme encore le document devaluation des differents candidats, 
document intitule « note interne - nomination : chef de branche adjoint »duquel il ressort que 
Monsieur ... a obtenu la note 8 et Madame ... la note 5, la note 4 etant la meilleure note possible 
et la note 12 la plus mauvaise note possible. 

Quant au moyen tire de la violation de 1’ article 6 de la CEDH, sin on du principe general des 
droits de la defense, en ce que E appelant n’a ete autorise en premiere instance qu’a consulter au 
greffe les documents enonces au dispositif du jugement du 19 mars 2013 au lieu de beneficier 
d’une communication effective desdites pieces, celui-ci est a rejeter pour manquer de pertinence. 
En effet, ces documents, aux yeux de la Cour, ne sont pas decisifs a la solution du litige pour 
viser des reflexions relatives respectivement au fonctionnement du SREL et a ses methodes de 
travail, tout en abordant des sujets sensibles comme la protection de la vie privee ou la place 
financiere. Partant, lesdits documents ne concernent en rien la procedure de selection des divers 
candidats ayant brigue les differents postes de chefs de departement adjoint et ne presentent des 
lors aucune utilite concrete pour la solution du litige, ce d’autant plus que Monsieur ... reste en 
defaut d’expliquer en quoi ses droits de la defense auraient ete violes par le simple fait que 
lesdits documents ne lui ont pas ete communiques en copie mais ont uniquement pu etre 
consultes au greffe du tribunal. 

Si le droit de 1'administration d'apprecierl'existence et l'etendue des besoins du service, ainsi que 
de choisir le personnel qui, a ses yeux,remplit le mieux ces besoins, est discretionnaire en 
l’absence decriteres legaux et reglementaires existant en lamatiere, son exercice n’est pas pour 
autantsou strait a tout controle juridictionnel en ce sensque sous peine de consacrer un pouvoir 
arbitraire,le juge administratif, saisi d'un recours enannulation, doit se livrer a l'examen de 
l'existenceet de l'exactitude des faits materiels qui sont a labase de la decision attaquee et verifier 
si lesmotifs dument etablis sont de nature a motiverlegalement la decision attaquee (cf. Cour 
adm. 13 juin 2013, n° 32103C du role, Pas. adm. 2015, V° Recours en annulation, n° 44 et autres 
references y citees). 

Pour le surplus, il convient de rappeler qu’au niveau del’ application du droit aux elements de 
fait, le jugede l’annulation verifie encore s’il n’en est resulteaucune erreur d’ appreciation se 
resolvant endepassement de la marge d’ appreciation del’auteur de la decision querellee. - Le 
controle delegalite a exercer par le juge de l’annulation n’estpas incompatible avec le pouvoir 
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d’ appreciationde 1’ auteur de la decision qui dispose d’unemarge d’ appreciation. Ce n’est que si 
cette margea ete depassee que la decision prise encourtl’annulation pour erreur d’ appreciation. 
Cedepassement peut notamment consister dans unedisproportion dans 1’ application de la regie 
dedroit aux elements de fait. Le controle de legalitedu juge de l’annulation s’analyse alors en 
controlede proportionnalite (cf. Cour adm.13 juin 2013, n° 32103C du role, Pas. adm. 2015, V° 
Recours en annulation, n° 41 et autres references y citees). 

La Cour releve que la direction du SREL s’etait donnee 4 cri teres eminemment subjectifs en vue 
de la nomination des differents chefs de departement adjoints, a savoir les criteres de 
« motivation, qualifications, vision et esprit d’equipe/collegialite », tout en instaurant un jury 
charge de s’entretenir avec les differents candidats, de les noter et de faire une recommandation 
afin de permettre au directeur de prendre sa decision finale sur des bases plus objectives. 

Meme si, dans le cas d’espece, la procedure de selection n’est pas assimilable a celle d’un jury 
dans le cadre d’un concours, il convient cependant de noter que la notation du jury, compose de 
trois personnes, a ete faite d’apres une procedure fixee a l’avance et selon les criteres de 
selection retenus, meme s’il n’est pas possible en la matiere de tout quantifier et objectiver. La 
Cour constate encore quela note obtenue par Madame ... est de loin superieure a celle obtenue 
par Monsieur ... et que le directeur, en nommant Madame ... au poste de chef de departement 
adjoint du departement « Renseignement », n’a fait que suivre la recommandation du jury, le tout 
en conformite aux criteres de selection fixes a l’avance, criteres parmi lesquels ne figuraient pas 
les criteres respectivement du grade et de l’anciennete. Partant, la recommandation faite par le 
juryrenferme deja en soi une grande partie de la justification du choix opere par le directeuret 
celui-ci n’est pas tenu de fournir encore une motivation complementaire speciale pour 
l’hypothese oil il ne fait que suivre la recommandation du jury. 

Partant, les decisions critiquees du directeur du 26 janvier 2012, loin de constituer des decisions 
arbitrages, ont ete prises sur base d’une procedure passablement transparente et le directeur, en 
se basant sur les qualites subjectives des divers candidats, tels que quantifies d’apres les criteres 
de selection retenus, n’a pas depasse sa marge d’ appreciation en nommant Madame ... au poste 
litigieux, tout en ecartant de la sorte forcement 1’ appelant. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que l’appel n’est pas fonde, de sorte que 
1’ appelant est a en debouter et le jugement dont appel a confirmer. 

Au vu de Tissue du litige, Monsieur ... est encore a debouter de sa demande en allocation d’une 
indemnite de procedure de 1.250.- € pour la premiere instance et de 1.250.- € pour l’instance 
d’ appel. 



Par ces motifs, 



la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties en cause ; 
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declare l’appel du 26 janvier 2015 recevable ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

partant, confirme les jugements entrepris des 19 mars 2013 et 17 decembre 2014 ; 

rejette les demandes en obtention d’une indemnite de procedure formulees par Monsieur 
... pour les deux instances ; 

condamne l’appelant aux depens de L instance d’appel. 

Ainsi delibere et juge par: 

Francis DELAPORTE, vice-president, 

Lynn SPIELMANN, conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le vice-president en F audience publique a Luxembourg au local ordinaire des audiences 
de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour ErnyMAY. 

s. May s. Delaporte 
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